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COMMUNICATION AU CONSEIL COMMUNAL D'YVERDON-LES-BAINS 

concernant  

la réponse à l’interpellation de Monsieur le conseiller communal Ruben Ramchurn 
relative à la Fondation yverdonnoise pour l’accueil de l’enfance 

Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

Lors de la séance du Conseil communal du 7 novembre 2019, Monsieur le conseiller 
communal Ruben Ramchurn a déposé une interpellation concernant la Fondation 
yverdonnoise pour l’accueil de l’enfance.  

La Municipalité tient tout d’abord à rappeler que l’action de la Commune s’est inscrite dans le 
contexte suivant :  l’Office (cantonal) de l’accueil de jour des enfants (OAJE) avait tenu informé, 
depuis de nombreux mois, le Service Jeunesse et cohésion sociale que l’Association « La 
Petite porte » était en situation de surendettement suite à des exercices déficitaires et qu’elle 
n’avait plus d’autorisation d’exploiter. Au vu de cette situation, l’OAJE a décidé de fermer cette 
structure d’accueil à la fin de l’année scolaire 2018/2019. Afin d’éviter que les parents de la 
trentaine d’enfants accueillis à « La Petite porte » ne se retrouvent du jour au lendemain sans 
solution de garde, la Commune leur a proposé, s’ils le souhaitaient, d’inscrire leurs enfants sur 
la liste d’attente du Réseau d’accueil de jour des enfants d’Yverdon-les-Bains et 
environs(RéAjY); en parallèle, la Fondation yverdonnoise pour l’accueil de l’enfance (FYAE), 
qui cherchait des locaux de remplacement pour la garderie « Le Lapin bleu », a proposé que 
sa subvention soit ajustée pour lui permettre à la fois de poursuivre l’accueil des enfants placés 
au « Lapin bleu » et de répondre positivement aux demandes des parents d’enfants accueillis 
à « La Petite porte ».  

La Municipalité a demandé à la Fondation yverdonnoise pour l’accueil de l’enfance (FYAE) de 
se positionner par rapport aux questions qui la concernaient directement. Sur cette base, la 
Municipalité y répond comme suit : 

A la question 1 : Est-ce que la Municipalité est au fait que des personnes ont été lésées par 
la reprise de la Petite porte et notamment des employés auraient encore des salaires en 
retard?

L’Association « La Petite Porte » était une institution privée. Il a été rapporté à la Municipalité 
qu’elle était en situation de surendettement. Ces problèmes financiers ne sont en aucun cas 
liés au contrat de bail signé entre le propriétaire et la FYAE, mais sont exclusivement dus à 
des choix de gestion d’une association privée et non subventionnée par la Commune.  

A la question 2 : Est-ce que la FYAE a le pouvoir de demander à l’OAJE d’accorder ou non 
une autorisation d’exploiter ?

En aucun cas la FYAE n’a un tel pouvoir ; c’est l’OAJE qui, comme le prévoit la loi sur l’accueil 
de jour des enfants (LAJE), donne les autorisations d’exploiter.  
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A la question 3 : Est-ce que le Directeur de la FYAE peut signer en signature individuelle ?

Renseignements pris auprès de la FYAE, le Directeur général a la compétence de gérer toutes 
les affaires courantes de la Fondation en son nom, hormis l’engagement des cadres de la 
Fondation, tel que prévu par l’art. 16 des statuts.   

A la question 4 : Depuis quand la Municipalité a-t-elle planifié le transfert des locaux de la 
Petite Porte ?

La Municipalité n’a pas planifié le transfert des locaux de « La Petite porte ». C’est la signature 
du bail entre le propriétaire des locaux et la FYAE qui a rendu possible le déplacement de la 
garderie « Le Lapin bleu » et la possibilité de proposer aux parents des enfants accueillis à 
« La Petite Porte » un accueil au sein du réseau.  

A la question 5 : A quelle date la Municipalité a-t-elle appris que le Lapin Bleu n’était plus 
conforme et quand le coût des adaptations de 1 million a-t-il été chiffré ?

En aucun cas, la Municipalité n’a souhaité rendre ces locaux conformes aux normes 
exigeantes pour l’accueil de jour des enfants ; cela faisait longtemps que la FYAE était à la 
recherche de locaux adaptés pour y déplacer la garderie « Le Lapin Bleu ». Aucun montant 
n’a d’ailleurs jamais été prévu au plan des investissements.  

A la question 6 : Est-ce que la FYAE pratique couramment des dérogations afin de permettre 
à des enfants en âge APEMS d’aller en UAPE ? Si oui combien il y en a-t-il ?

Il n’est pas de la compétence de la FYAE de pratiquer des dérogations. Pour le surplus, la 
FYAE n’est au bénéfice d’aucune dérogation délivrée par le Canton concernant l’âge des 
enfants accueillis au sein de ses institutions, conformément à la loi sur l’accueil de jour des 
enfants, à son règlement d’application ainsi qu’aux directives ad hoc.  

A la question 7 : Que vont devenir les locaux actuels du Lapin bleu ?

Ces locaux pourraient devenir des locaux administratifs. 

A la question 8 : Est-ce que la Municipalité peut confirmer que des promesses de reprise de 
postes auraient été faites pour les employés, comme il leur avait été rapporté au moment des 
négociations ?

La Municipalité peut confirmer qu’aucune promesse de reprise de poste n’a été faite aux 
employés de l’Association. En effet, la FYAE avait déjà sous contrat une bonne partie du 
personnel, travaillant jusqu’ici au Lapin Bleu. Par contre, il a été proposé au personnel de 
l’UAPE « La Petite porte » de postuler pour les postes ouverts à la FYAE.  

A la question 9 : Est-ce que la Municipalité ou certains de ses membres ont pris une part 
active dans ces négociations ou sont-elles le seul fait du Directeur de la FYAE ?

Dans les faits, il n’y a pas vraiment eu de négociation car « La Petite Porte » allait fermer. Les 
parents qui le souhaitaient ont pu inscrire leurs enfants sur la liste d’attente du RéAjY et la 
FYAE a négocié un contrat de bail avec le propriétaire des locaux. Bien évidemment, la 
Municipalité s’est activement impliquée dans cette décision, notamment par rapport à 
l’ajustement de la subvention accordée à la FYAE.  

A la question 10 : De qui est la responsabilité de nominer le directeur de la FYAE ?

Selon les statuts de la FYAE, le Directeur général est nommé par le Conseil de fondation. En 
l’occurrence, il a été fait appel à un tiers pour garantir la neutralité nécessaire dans le 
processus de recrutement.  
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A la question 11 : Est-ce que la Municipalité pense qu’une reprise de la Petite Porte dans ces 
conditions donne une bonne image de la Ville ?

Le fait de permettre aux parents d’une trentaine d’enfants de ne pas se retrouver du jour au 
lendemain sans solution de garde nous paraît être une très bonne décision. Le fait de 
permettre à la FYAE d’accueillir ses enfants dans une structure conforme aux normes 
exigeantes pour l’accueil de jour des enfants nous paraît également une très bonne décision. 
Assumer les pertes financières liées à la gestion hasardeuse d’une institution privée n’est 
clairement pas, selon la Municipalité, une responsabilité de la Commune. L’action de la 
Commune nous paraît donc judicieuse.  

A la question 12 : Est-ce que la Municipalité n’a pas trouvé étrange une reprise gratuite des 
locaux de la Petite Porte sachant toutes les transformations qui y avaient été faites par des 
personnes qui avaient investi de leur poche ?

A la connaissance de la Municipalité, les travaux sur les locaux ont été réalisés par le 
propriétaire ; ces frais ont certainement été reportés sur le montant du bail à loyer signé par la 
FYAE. 

A la question 13 : Est-ce qu’une indemnisation des personnes lésées dans cette affaire serait 
imaginable ?

La Commune n’a aucune responsabilité dans les déboires financiers de l’Association « La 
Petite Porte » et ne prévoit par conséquent aucune indemnisation.  

A la question 14 : Est-ce que la Municipalité considère qu’une offre de crèche privée a sa 
place à Yverdon ou qu’un monopole de la FYAE serait au contraire souhaitable ? 

Des structures privées d’accueil de jour des enfants à Yverdon-les-Bains existent déjà et elles 
ont tout à fait leur place pour autant qu’elles soient au bénéfice d’une autorisation d’exploiter 
de l’OAJE. 



Vu ce qui précède, nous avons l'honneur de vous proposer, Monsieur le Président, Mesdames 
les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de prendre acte de la présente communication. 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le syndic : Le secrétaire : 

J.-D. Carrard F. Zürcher 

Annexe : Interpellation de Monsieur le conseiller communal Ruben Ramchurn 
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